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CONVENTION1 CONCERNANT LA SÉCURITÉ DANS L'UTILISA 
TION DES PRODUITS CHIMIQUES AU TRAVAIL

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 
Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international

du Travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième
session ;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail pertinen 
tes, en particulier la convention et la recommandation sur le benzène, 197l 2 ; 
la convention et la recommandation sur le cancer professionnel, 1974 3 ; la 
convention et la recommandation sur le milieu de travail (pollution de l'air, 
bruit et vibrations), 1977 4 ; la convention et la recommandation sur la sécurité 
et la santé des travailleurs, 198l5 ; la convention et la recommandation sur les 
services de santé au travail. 1985 6 ; la convention et la recommandation sur 
l'amiante, 1986 7 . et la liste des maladies professionnelles, annexée à la con 
vention sur les prestations en cas d'accidents du travail et de maladies pro 
fessionnelles, 1964 8 , telle qu'elle a été amendée en 1980 9 ;

Notant que la protection des travailleurs contre les effets nocifs des produits 
chimiques renforce aussi la protection du public et de l'environnement ;

Notant que l'accès aux informations concernant les produits chimiques utilisés 
sur leur lieu de travail répond à un besoin et constitue un droit des tra 
vailleurs ;

Considérant qu'il est essentiel de prévenir les maladies et lésions professionnel 
les dues aux produits chimiques, ou d'en réduire l'incidence:

a) en s'assurant que tous les produits chimiques font l'objet d'une évaluation 
pour déterminer les dangers qu'ils présentent ;

b) en mettant à la disposition des employeurs un système visant à permettre 
d'obtenir des fournisseurs des informations sur les produits chimiques utili 
sés au travail afin qu'ils puissent mettre en place des programmes efficaces 
de protection des travailleurs contre les dangers liés aux produits chi 
miques;

c) en fournissant aux travailleurs des informations au sujet des produits chimi 
ques utilisés sur leur lieu de travail et des mesures préventives appropriées 
afin qu'ils puissent participer efficacement aux programmes de protection ;

1 Entrée en vigueur le 4 novembre 1993 à l'égard des deux membres suivants de l'Organisation internationale du 
Travail, soit 12 mois après que leurs ratifications eurent été enregistrées par le Directeur général du Bureau international 
du Travail, aux dates indiquées, conformément au paragraphe 2 de l'article 21 :

Mexique ............................................................... 17 septembre 1992
Suède.................................................................. 4 novembre 1992

2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 885, p. 45. 
ilbid, vol. 1010, p. 5.
* Ibid, vol. 1141, p. 107. 
^ Ibid, vol. 1331, p. 279. 
6 Ibid, vol. 1498, n° 1-25799. 
T Ibid, vol. 1539, n° 1-26705.
*Ibid, vol. 1301, p. 199. 
9 Ibid, vol. 602, p. 259.
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d) en établissant les principes de tels programmes afin d'assurer la sécurité 
dans l'utilisation des produits chimiques;

Se référant à la nécessité d'une coopération au sein du Programme internatio 
nal sur la sécurité des substances chimiques entre l'Organisation internatio 
nale du Travail, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, 
l'Organisation mondiale de la santé, ainsi qu'avec l'Organisation des Na 
tions Unies pour l'alimentation et l'agriculture et l'Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel et notant les instruments, codes et 
guides pertinents promulgués par ces organisations;

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la sécurité dans 
l'utilisation des substances chimiques au travail, question qui constitue le 
cinquième point à l'ordre du jour de la session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention
internationale,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, la conven 
tion ci-après, qui sera dénommée Convention sur les produits chimiques, 1990.

PARTIE I. CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article 1
1. La présente convention s'applique à toutes les branches d'activité économi 

que où l'on utilise des produits chimiques.
2. Après consultation des organisations les plus représentatives d'employeurs et 

de travailleurs intéressées, et sur la base d'une évaluation des dangers en cause 
ainsi que des mesures de protection à mettre en œuvre, l'autorité compétente d'un 
Membre qui ratine la convention :
a) pourra exclure de l'application de la convention ou de certaines de ses disposi 

tions des branches d'activité économique, des entreprises ou des produits parti 
culiers :

i) lorsque se posent des problèmes particuliers d'une importance suffisante ; 
ii) lorsque, dans son ensemble, la protection accordée en vertu de la législa 

tion et de la pratique nationales n'est pas inférieure à celle qui résulterait 
de l'application intégrale des dispositions de la convention ;

b) devra établir des dispositions spéciales afin de protéger les informations confi 
dentielles dont la divulgation à un concurrent serait de nature à nuire aux 
activités d'un employeur, pour autant que la sécurité et la santé des travailleurs 
ne s'en trouvent pas compromises.
3. La convention ne s'applique pas aux articles qui, dans des conditions norma 

les ou raisonnablement prévisibles d'utilisation, n'entraînent pas l'exposition des 
travailleurs à un produit chimique dangereux.

4. La convention ne s'applique pas aux organismes, mais s'applique aux pro 
duits chimiques qui en sont dérivés.
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Article 2
Aux fins de la convention :

a) les termes «produits chimiques» s'appliquent aux éléments et composés chimi 
ques, et à leurs mélanges, qu'ils soient naturels ou synthétiques;

b) les termes «produit chimique dangereux» comprennent tout produit chimique 
ayant été classé comme dangereux conformément à l'article 6, ou au sujet 
duquel il existe des informations pertinentes indiquant que ce produit est dan 
gereux ;

c) les termes «utilisation des produits chimiques au travail» signifient toute acti 
vité professionnelle qui pourrait exposer un travailleur à un produit chimique, y 
compris :

i) la production des produits chimiques; 
ii) la manipulation des produits chimiques ; 

iii) le stockage des produits chimiques; 
iv) le transport des produits chimiques ;
v) l'élimination et le traitement des déchets de produits chimiques ; 

vi) l'émission de produits chimiques résultant d'activités professionnelles ; 
vii) l'entretien, la réparation et le nettoyage du matériel et des récipients utili 

sés pour des produits chimiques ;
d) les termes «branches d'activité économique» s'appliquent à toutes les branches 

dans lesquelles les travailleurs sont employés, y compris la fonction publique ;
e) le terme «article» désigne tout objet fabriqué en vue d'obtenir une certaine 

forme ou configuration, ou qui se présente sous sa forme naturelle et dont 
l'utilisation sous lesdites formes est liée en tout ou partie à sa forme ou à sa 
configuration ;

f) les termes «représentants des travailleurs» désignent des personnes reconnues 
comme tels par la législation ou la pratique nationales, selon la convention 
concernant les représentants des travailleurs, 1971.

PARTIE II. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 3
Les organisations les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs inté 

ressées doivent être consultées sur les mesures à prendre pour donner effet aux 
dispositions de la convention.

Article 4
A la lumière des conditions et pratiques nationales et en consultation avec les 

organisations les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs, chaque 
Membre doit élaborer, appliquer et revoir périodiquement une politique cohérente 
de sécurité dans l'utilisation des produits chimiques au travail.

Article 5
L'autorité compétente doit pouvoir, si cela est justifié par des raisons de sécu 

rité et de santé, interdire ou limiter l'utilisation de certains produits chimiques
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dangereux, ou exiger une notification ainsi qu'une autorisation préalables à l'utili 
sation de ces produits.

PARTIE III. CLASSIFICATION ET MESURES Y RELATIVES 

Article 6

SYSTÈMES DE CLASSIFICATION

1. Des systèmes et des critères spécifiques appropriés pour classer tous les 
produits chimiques, selon le type et le degré de danger physique et pour la santé 
qui leur sont propres, et pour déterminer la pertinence des informations requises 
afin d'établir qu'ils sont dangereux, doivent être institués par l'autorité compé 
tente, ou par un organisme agréé ou reconnu par l'autorité compétente, conformé 
ment aux normes nationales ou internationales.

2. Les propriétés dangereuses des mélanges formés de deux produits chimiques 
ou plus peuvent être déterminées par des méthodes d'évaluation se fondant sur le 
danger propre à chacun des produits chimiques entrant dans ces mélanges.

3. En ce qui concerne le transport, ces systèmes et critères doivent tenir compte 
des recommandations des Nations Unies sur le transport des marchandises dange 
reuses.

4. Les systèmes de classification et leur application doivent être progressive 
ment élargis.

Article 7

ÉTIQUETAGE ET MARQUAGE

1. Tous les produits chimiques doivent être marqués de manière à permettre 
leur identification.

2. Les produits chimiques dangereux doivent, en outre, être étiquetés de ma 
nière à fournir les informations essentielles au sujet de leur classification, des dan 
gers qu'ils présentent et des précautions à prendre en matière de sécurité, et l'éti 
quette doit être facilement compréhensible par les travailleurs.

3.(1) Les prescriptions de marquage ou d'étiquetage des produits chimiques 
prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article doivent être établies par l'autorité 
compétente, ou par un organisme agréé ou reconnu par l'autorité compétente, 
conformément aux normes nationales ou internationales.

(2) En ce qui concerne le transport, ces prescriptions doivent tenir compte des 
recommandations des Nations Unies sur le transport des marchandises dange 
reuses.

Article 8

FICHES DE DONNÉES DE SÉCURITÉ

1. Pour les produits chimiques dangereux, des fiches de données de sécurité 
comportant les informations essentielles détaillées sur l'identification de ces pro-
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duits. leur fournisseur, leur classification, les dangers qu'ils présentent, les précau 
tions de sécurité et les procédures d'urgence doivent être fournies aux employeurs.

2. Les critères applicables à la préparation des fiches de données de sécurité 
doivent être établis par l'autorité compétente, ou par un organisme agréé ou re 
connu par l'autorité compétente, conformément aux normes nationales ou interna 
tionales.

3. La dénomination chimique ou usuelle utilisée pour identifier le produit chi 
mique sur la fiche de données de sécurité doit être la même que celle utilisée sur 
l'étiquette.

Article 9

RESPONSABILITÉS DES FOURNISSEURS

1. Tout fournisseur de produits chimiques, qu'il s'agisse d'un fabricant, d'un 
importateur ou d'un distributeur, doit s'assurer que :
a) lesdits produits sont classés conformément à l'article 6, sur la base des connais 

sances relatives à leurs propriétés et d'une recherche des informations disponi 
bles, ou évalués conformément au paragraphe 3 ci-dessous;

b) ces produits sont marqués de manière à permettre leur identification conformé 
ment à l'article 7, paragraphe 1 ;

c) les produits chimiques dangereux sont étiquetés conformément à l'article 7. 
paragraphe 2 ;

d) des fiches de données de sécurité sont préparées pour les produits chimiques 
dangereux et sont fournies aux employeurs, conformément à l'article 8, para 
graphe 1.
2. Tout fournisseur de produits chimiques dangereux doit s'assurer que des 

étiquettes et des fiches de données de sécurité révisées sont préparées et fournies 
aux employeurs, selon une méthode conforme à la législation et à la pratique 
nationales, chaque fois que de nouvelles informations pertinentes pour la sécurité 
et la santé sont disponibles.

3. Tout fournisseur de produits chimiques qui n'ont pas déjà été classés confor 
mément à l'article 6 doit identifier les produits chimiques qu'il fournit et évaluer 
leurs propriétés sur la base des informations disponibles afin de déterminer s'il 
s'agit de produits chimiques dangereux.

PARTIE IV. RESPONSABILITÉS DES EMPLOYEURS 

Article 10

IDENTIFICATION

1. Les employeurs doivent s'assurer que tous les produits chimiques utilisés au 
travail sont étiquetés ou marqués comme prévu à l'article 7 et que les fiches de 
données de sécurité ont été fournies comme prévu à l'article 8 et sont mises à la 
disposition des travailleurs et de leurs représentants.

Vol. 1753, 1-30609



1993 United Nations — Treaty Series » Nations Unies — Recueil des Traités_______205

2. Lorsque les employeurs reçoivent des produits chimiques qui n'ont pas été 
étiquetés ou marqués comme prévu à l'article 7, ou pour lesquels les fiches de 
données de sécurité n'ont pas été fournies comme prévu à l'article 8, ils doivent se 
procurer les informations pertinentes auprès du fournisseur ou de toute autre 
source raisonnablement accessible, et ne doivent pas utiliser ces produits chimiques 
avant d'avoir obtenu lesdites informations.

3. Les employeurs doivent s'assurer que seuls les produits classés conformé 
ment à l'article 6 ou identifiés et évalués conformément à l'article 9, paragraphe 3, 
et étiquetés ou marqués conformément à l'article 7 sont utilisés, et que toutes 
précautions nécessaires sont prises lors de leur utilisation.

4. Les employeurs doivent tenir un fichier des produits chimiques dangereux 
utilisés sur le lieu de travail renvoyant aux fiches de données de sécurité appro 
priées. Ce fichier doit être accessible à tous les travailleurs concernés et à leurs 
représentants.

Article 11

TRANSFERT DES PRODUITS CHIMIQUES

Les employeurs doivent s'assurer que, lorsque des produits chimiques sont 
transférés dans d'autres récipients ou appareillages, le contenu en est indiqué de 
manière à informer les travailleurs de l'identification de ces produits chimiques, 
des dangers que comporte leur utilisation et de toutes précautions à prendre pour 
la sécurité.

Article 12

EXPOSITION
Les employeurs doivent :

a) faire en sorte que les travailleurs ne soient pas exposés aux produits chimiques 
au-delà des limites d'exposition ou des autres critères d'exposition pour l'éva 
luation et le contrôle du milieu de travail établis par l'autorité compétente, ou 
par un organisme approuvé ou reconnu par l'autorité compétente, conformé 
ment aux normes nationales ou internationales ;

b) évaluer l'exposition des travailleurs aux produits chimiques dangereux ;
c> surveiller et enregistrer l'exposition des travailleurs aux produits chimiques 

dangereux lorsque cela est nécessaire, pour assurer leur sécurité et protéger 
leur santé ou si l'autorité compétente le prescrit ;

d) s'assurer que les données relatives à la surveillance du milieu de travail et de 
l'exposition des travailleurs qui utilisent des produits chimiques dangereux sont 
conservées pendant une période prescrite par l'autorité compétente, et qu'elles 
sont accessibles auxdits travailleurs et à leurs représentants.
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Article 13

CONTRÔLE OPÉRATIONNEL

1. Les employeurs doivent évaluer les risques résultant de l'utilisation des pro 
duits chimiques au travail et doivent assurer la protection des travailleurs contre de 
tels risques en recourant aux moyens appropriés, et notamment :
a) en choisissant des produits chimiques qui éliminent ou réduisent les risques au 

minimum :
b) en choisissant des techniques qui éliminent ou réduisent les risques au mi 

nimum :
c) en appliquant des mesures adéquates de prévention technique ;
d) en adoptant des systèmes et pratiques de travail qui éliminent ou réduisent les 

risques au minimum;
e) en adoptant des mesures adéquates d'hygiène du travail ;
f) lorsque les mesures précitées ne suffisent pas, en distribuant et en entretenant 

convenablement, sans frais pour les travailleurs, un équipement et des vête 
ments de protection individuelle et en veillant à leur utilisation.
2. Les employeurs doivent:

a) limiter l'exposition aux produits chimiques dangereux de manière à protéger la 
sécurité et la santé des travailleurs;

b) fournir les premiers secours ;
c) prendre des dispositions pour faire face aux urgences.

Article 14

ÉLIMINATION

Les produits chimiques dangereux dont on n'a plus besoin et les récipients qui 
ont été vidés mais peuvent contenir des résidus de produits chimiques dangereux 
doivent être manipulés ou éliminés de manière à éliminer ou à réduire au minimum 
les risques pour la sécurité et la santé ainsi que pour l'environnement, conformé 
ment à la législation et à la pratique nationales.

Article 15

INFORMATION ET FORMATION

Les employeurs doivent :
a) informer les travailleurs des dangers liés à l'exposition aux produits chimiques 

utilisés sur les lieux de travail ;
b) apprendre aux travailleurs la manière d'obtenir et d'utiliser les informations 

fournies par les étiquettes et les fiches de données de sécurité ;
c) utiliser les fiches de données de sécurité, de même que toute information spéci 

fique au lieu de travail, pour préparer, sous forme écrite s'il y a lieu, des 
instructions à l'intention des travailleurs;
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d) assurer aux travailleurs une formation continue au sujet des pratiques et des 
procédures à suivre pour la sécurité dans l'utilisation des produits chimiques au 
travail.

Article 16

COOPÉRATION

En s'acquittant des responsabilités qui leur incombent, les employeurs doivent 
coopérer aussi étroitement que possible avec les travailleurs ou leurs représentants 
en ce qui concerne la sécurité dans l'utilisation des produits chimiques au travail.

PARTIE V. DEVOIRS DES TRAVAILLEURS

Article 17
1. Les travailleurs doivent collaborer aussi étroitement que possible avec leurs 

employeurs dans l'exécution des responsabilités qui incombent à ces derniers et 
respecter toutes les procédures et pratiques relatives à la sécurité dans l'utilisation 
des produits chimiques au travail.

2. Les travailleurs doivent prendre toutes les mesures raisonnables afin d'élimi 
ner ou de réduire au minimum pour eux-mêmes et les autres les risques liés à 
l'utilisation des produits chimiques au travail.

PARTIE VI. DROITS DES TRAVAILLEURS ET DE LEURS REPRÉSENTANTS

Article 18
1. Les travailleurs doivent avoir le droit de s'écarter du danger résultant de 

l'utilisation de produits chimiques lorsqu'ils ont un motif raisonnable de croire qu'il 
existe un risque imminent et sérieux pour leur sécurité ou leur santé et devront le 
signaler sans délai à leur supérieur.

2. Les travailleurs qui s'écartent d'un danger conformément aux dispositions du 
paragraphe précédent ou qui exercent tout autre droit au titre de la convention 
doivent être protégés contre des conséquences injustifiées.

3. Les travailleurs concernés et leurs représentants doivent avoir le droit d'ob 
tenir:
a) des informations sur l'identification des produits chimiques utilisés au travail, 

les propriétés dangereuses de ces produits, les mesures de précaution à pren 
dre, l'éducation et la formation;

b) l'information figurant sur les étiquettes et marquages;
c) les fiches de données de sécurité ;
d) toute autre information devant être conservée aux termes de la présente con 

vention.
4. Lorsque la divulgation de l'identification spécifique d'un composant d'un 

mélange chimique à un concurrent serait de nature à nuire aux activités de l'em-
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ployeur. celui-ci peut, en fournissant l'information prévue au paragraphe 3, proté 
ger cette identification par tout moyen agréé par l'autorité compétente, conformé 
ment à l'article l(2)b).

PARTIE VII. RESPONSABILITÉS DES ETATS EXPORTATEURS

Article 19
Lorsque dans un Etat Membre exportateur l'utilisation de produits chimiques 

dangereux est totalement ou en partie interdite pour des raisons de sécurité et de 
santé au travail, cet Etat devra porter ce fait, ainsi que les raisons y relatives, à la 
connaissance de tout pays vers lequel il exporte.

Article 20
Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au 

Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 21
1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation interna 

tionale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général.
2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Mem 

bres auront été enregistrées par le Directeur général.
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre 

douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 22
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expi 

ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international 
du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une 
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent 
article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article.

Article 23
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront communiquées par les Membres de 
l'Organisation.
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2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la 
deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera 
l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle la présente conven 
tion entrera en vigueur.

Article 24
Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au 

Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à 
l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet 
de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés con 
formément aux articles précédents.

Article 25
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur l'appli 
cation de la présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du 
jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 26
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révi 

sion totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle 
convention ne dispose autrement :
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraî 

nerait de plein droit, nonobstant l'article 22 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvelle convention portant 
révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
révision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des 
Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et 

teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven 
tion portant révision.

Article 27
Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font égale 

ment foi.
Le texte qui précède est le texte authentique de la convention dûment adoptée 

par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail dans sa 
soixante-dix-septième session qui s'est tenue à Genève et qui a été déclarée close le 
27 juin 1990.

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce vingt-septième jour de juin 
1990:

[Pour les signatures, voir p. 210 du présent volume.}
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The President of the Conference, 
Le Président de la Conférence,

JORGE TRI AC A

The Director-General 
of the International Labour Office,

Le Directeur général 
du Bureau international du Travail,

MICHEL HANSENNE
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